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DELIBERATION N°20140031 DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 22 avril 2014 
 
Le maire de la ville de Saint-Chamond certifie que : 
- la convocation de tous les conseillers municipaux en exercice a été faite dans les termes et 
délais prescrits par la loi le 14 avril 2014 ; que la délibération ci-après transcrite, 
textuellement extraite du registre des procès-verbaux du conseil municipal, a été affichée le 
lendemain et qu'il n'a pas été présenté d'observation ; 
- le nombre des conseillers municipaux en exercice, le jour de la séance, était de 39 sur 
lesquels il y avait 37 présents, 2 représentés, savoir : 
 

ETAIENT PRESENTS : 
 

- M. Hervé REYNAUD, président ; 
- M. Régis CADEGROS ; Mme Andonella FLECHET ; M. Jean-Luc DEGRAIX ; 
Mme Stéphanie CALACIURA ; M. Jean-Paul RIVAT ; Mme Pascale OFFREY ; 
M. Christophe ORIOL ; Mme Juliette BERNALIER ; M. Pierre DECLINE ; Mme Catherine 
CHAPARD ; M. Pierre TOUSSAINT ; Mme Aline MOUSEGHIAN, adjoints ; 
- M. Michel FAURE ; M. Bernard TRIOLLIER ; Mme Marie-Christiane DUTRUC ; 
M. Alexandre CIGNA ; Mme Marie-Françoise GUICHARD ; Mme Bernadette JACQUET ; 
Mme Béatrice COFFY ; Mme Nicole FOREST ; M. Jean-Marc MOUNIER ; Mme Geneviève 
MASSACRIER ; Mme Michèle FREDIERE ; M. Jean-Luc BOUCHACOURT ; M. Philippe 
PARET ; Mme Evelyne FIORELLO ; Mme Ayse CALYAKA ; M. Jean-Pierre DE PASQUALE 
Mme Antoinette FRATTA ; Mme Michelle GALLAND ; M. Philippe KIZIRIAN ; 
M. Alain BARBASSO ; Mme Patricia SIMONIN-CHAILLOT ; M. Stéphane VALETTE ; 
M. Franck DESCOURS ; M. Ludovic CASTILLAN , conseillers municipaux. 
 

ABSENTS REPRESENTES : 
 
- M. NGOH NGANDO Francis qui donne pouvoir à Mme MOUSEGHIAN Aline. 
- M. DUGUA Axel qui donne pouvoir à M. ORIOL Christophe. 

SECRETAIRES ELUS POUR LA  DUREE DE LA  SESSION : 
 
- Mme Nicole FOREST ; M. Philippe KIZIRIAN ;  

 
-----oooOooo----- 

 
O B J E T  : 

 
ELUS MUNICIPAUX - ACTES RELATIFS AUX MANDATS SPECIA UX ET FRAIS DE 
REPRESENTATION DES ELUS - REMBOURSEMENT DES FRAIS D E MISSION ET DE 
DEPLACEMENTS  
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MONSIEUR LE MAIRE EXPOSE CE QUI SUIT :  

Pour l'exercice de leur mandat, les membres de l’assemblée municipale peuvent être 
amenés à effectuer un certain nombre de déplacements et participer à diverses réunions où 
ils représentent la ville. 

Le Code Général des Collectivité Territoriales (CGCT) permet l’indemnisation de certains 
frais de déplacement et de séjour (comportant hébergement et repas) pour les cas suivants : 

1) Exécution d’un mandat spécial (article L 2123-18 et R 2123-22-1). Le mandat spécial 
s'entend de toutes les missions accomplies avec l'autorisation de l'assemblée délibérante 
dans l'intérêt des affaires de la collectivité, à l'exclusion seulement de celles qui lui 
incombent en vertu d'une obligation expresse. Compte tenu de son caractère exceptionnel, 
le mandat spécial est confié aux élus locaux par une délibération de l'assemblée délibérante. 

2) Participation des conseillers municipaux aux réunions des instances ou organismes où ils 
représentent leur commune si ces réunions ont lieu en dehors du territoire de celle-ci (article 
L 2123-18-1 et R 2123-22-2). 

3) Exercice du droit à la formation (article L 2123-14). Le remboursement des frais de 
formation ne s'applique toutefois que si l'organisme de formation a fait l'objet d'un agrément 
délivré par le ministre de l'intérieur dans les conditions fixées à l'article L 1221-1. 

Il est proposé au Conseil Municipal d’ouvrir la possibilité de remboursement des frais de 
séjour et de transport des élus dans les 3 trois cas cités ci-dessus selon les modalités 
suivantes : 

- Établissement d’un ordre de mission préalable au départ, prévoyant le motif du 
déplacement, les dates de départ et de retour, ainsi que le moyen de déplacement utilisé. 

- Les frais de transport sont pris en charge sur présentation d’un état de frais auquel l’élu 
joint les factures qu’il a acquittées. Lorsque l’élu utilise son véhicule personnel, les dépenses 
liées peuvent donner lieu à un remboursement dans les conditions prévues à l’article 10 du 
décret du 3 juillet 2006. 

- Les frais de séjour (restauration et/ou hébergement) sont remboursés forfaitairement en 
vertu de l’article R.2123-22-1 du CGCT et dans la limite du montant des indemnités 
journalières allouées aux fonctionnaires, soit (tarifs actuels) : indemnité de nuitée à 60€, 
indemnité de repas à 15,25€. 

LE CONSEIL MUNICIPAL , après en avoir discuté et délibéré, 
A l'unanimité  des suffrages exprimés par 39 voix pour, 

DECIDE : 

- d’accepter  la prise en charge des frais de transports et de séjour selon les modalités 
exposées ci-dessus. 

- d’autoriser  le cas échéant, le paiement direct des factures aux agences de voyages, 
compagnie de transport et établissements hôteliers de restauration. 

- d’imputer  la dépense correspondante sur les crédits figurant au budget communal, 
chapitre 65 – article 6532. 

-----oooOooo----- 

ONT SIGNE AU REGISTRE TOUS LES MEMBRES PRESENTS. 

 Certifié, 
 Saint-Chamond, le 23 avril 2014  
 Le maire, 
 signé : 
 Hervé REYNAUD 
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